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Préambule  

Le service de l’assainissement comprend l’ensemble des activités et installations nécessaires 

à l’évacuation des eaux usées : collecte, transport et traitement.  

 

La Commune de PONT-DE-BUIS LES QUIMERC’H gère la compétence « Assainissement ». 

La CCPCAM (Communauté de Communes Presqu’ile de Crozon - Aulne Maritime) gère la 

compétence « Eau». 

 

ARTICLE 1 - OBJET DU REGLEMENT  

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis 

le déversement dans le réseau d’assainissement collectif d’eaux usées domestiques et 

industrielles compris dans le zonage, ainsi que les modalités d’établissement et de paiement 

de la redevance d’assainissement à laquelle est assujetti l’usager. 

CHAPITRE I. DEVERSEMENT ET BRANCHEMENTS 

ARTICLE 2 - DEMANDE DE DEVERSEMENT 

Tout immeuble dont le raccordement est obligatoire doit faire l’objet d’une demande préalable 

à la Mairie.  

ARTICLE 3 - NATURE DES EAUX 

Les eaux pouvant être déversées dans le réseau d’eaux usées sont : 

- les eaux ménagères domestiques (lavage, toilette, cuisine…) 

- les eaux vannes (urine et matières fécales). 

ARTICLE 4 - DEVERSEMENTS INTERDITS 

La station d’épuration de la commune n’étant pas apte à traiter d’autres effluents que les eaux 

domestiques, tout déversement d’autres eaux usées dans le réseau est strictement interdit. 

Quelle que soit la nature des eaux rejetées, il est formellement interdit de déverser : 

- les eaux pluviales, drains, gouttières, etc. 

- des fonds de cuve de fuel domestique, huile de vidange (délit donnant lieu à des poursuites 

et au remboursement après traçage par le service assainissement des frais d’incinération 

des bâchées d’effluents impropres à l’épandage car polluées : l’odeur du gazole, 

rémanente, permet aisément plusieurs jours après le déversement de remonter à la 

source),  
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- le contenu des bacs dégraisseurs et débourbeurs des restaurants : graisses, fécules, etc. 

- les huiles de friture usagée : à déposer dans le réceptacle collectif en déchetterie, 

- le contenu des fosses fixes, 

- l’effluent des fosses de type dit « fosses septiques ». 

- des ordures ménagères, entières ou broyées, 

- des liquides ou vapeurs corrosifs, des acides, de matières inflammables ou susceptibles de 

provoquer des explosions, 

- des composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés, notamment tous les carburants et 

lubrifiants, et autres déchets diffus spécifiques, issus de produits chimiques qui doivent être 

déposés en déchetterie, 

- les effluents qui, par leur quantité et leur température, sont susceptibles de porter l’eau des 

égouts à une température supérieure à 30°, 

- les rejets de pompe à chaleur dans le réseau eaux usées, 

- le sang et les déchets d’origine animale (poils, crins, etc…) provenant de boucheries, 

charcuteries ou autres industries alimentaires, 

- d’une façon générale, tout corps solide ou non, de nature à nuire soit au bon état, soit au 

bon fonctionnement du réseau d’assainissement : les lingettes, les protections d’hygiène. 

Le Service assainissement se réserve le droit d’effectuer, chez tout abonné et à toute époque, 

tout prélèvement de contrôle qu’il estimerait utile pour le bon fonctionnement du réseau. De ce 

fait l’usager doit laisser libre accès aux installations afin que la collectivité puisse effectuer le 

contrôle, sur prise de rendez-vous. 

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans le présent règlement, les frais de 

contrôle et d’analyse occasionnés seront à la charge de l’usager. 

ARTICLE 5 - MODALITES D’ADMISSION DES EAUX DANS LES RESEAUX  

Le réseau d’assainissement étant du type séparatif, seules les eaux usées (EU) domestiques 

peuvent être déversées dans les canalisations d’eaux usées. En conséquence, les usagers 

dont le branchement d’eaux pluviales n’est pas en tout point distinct du branchement d’eaux 

usées sont tenus de modifier leurs installations pour se mettre en conformité avec le présent 

règlement sous peine d’être passibles de la redevance majorée de 100 %. 

Toute mutation (cessions, les dons et legs, les licitations) d’immeuble donne lieu au contrôle 

par le service assainissement de la conformité du raccordement des réseaux privatifs aux 

réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales. Un procès-verbal, annexé à l’acte notarié, est 

délivré. 

En cas de non-conformité des rejets, il est donné un délai d’un an au propriétaire (vendeur ou 

acquéreur) pour effectuer les mises en conformité. Au terme d’une année, le service procède à 

un nouveau contrôle de conformité. 

En cas d’absence de mise en conformité avec réseaux séparatifs obligatoires, eaux usées 

dirigées vers le réseau des eaux usées, et eaux pluviales dirigées vers le réseau des eaux 

pluviales, la redevance majorée de 100 % est facturée au nouveau propriétaire. 

En cas de mutations successives du même immeuble, le contrôle est valable 3 ans. 
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Les eaux de vidanges de piscine doivent être déversées dans le réseau d’eaux pluviales. En 

revanche les eaux de nettoyage de piscine des particuliers doivent être déversées dans le 

réseau assainissement. L’usager devra donc disposer de deux circuits distincts pour la 

piscine. Avant toute vidange de piscine, l’usager devra prendre contact avec le service 

assainissement afin de convenir de la date et l’heure de déversement. 

Les eaux industrielles qui sont particulièrement peu polluées (notamment les eaux de 

refroidissement) pourront être admises dans le réseau pluvial. (ex : trop-plein de ballon d’eau 

chaude, sortie de pompe à chaleur, etc.). 

 

ARTICLE 6 - DEFINITION DU BRANCHEMENT 

Le branchement est la canalisation aboutissant à l’égout public et partant de l’organe de 

contrôle sur lequel viennent se raccorder les canalisations intérieures. Cet organe de contrôle 

est en principe constitué par une boîte de branchement (tabouret) à passage direct. En cas 

d’odeurs, le particulier peut installer entre la boîte de branchement et l’habitation un siphon 

disconnecteur à poser sur la canalisation qui se déverse dans le regard. 

Le branchement, y compris le tabouret, est propriété de la collectivité et fait partie intégrante 

du réseau. Un branchement ne peut recueillir les eaux que d’un seul immeuble. 

Un usager peut disposer de plusieurs branchements. La situation des branchements des 

immeubles bordant des voies privées ou situés dans des lotissements est définie par le statut 

ou les dispositions régissant les propriétés riveraines. En cas d’absence de boîte de 

branchement, la limite du branchement est la frontière entre le domaine public et le domaine 

privé. 

ARTICLE 7 - CONDITIONS D’ETABLISSEMENT DU BRANCHEMENT  

Le raccordement au réseau d'eau usée est obligatoire pour les immeubles neufs y ayant 

accès, soit directement, soit par voie privée, soit par servitude de passage. (Art, 42 du RSD - 

règlement sanitaire départemental). 

Pour les maisons existantes avec ANC (Assainissement Non Collectif) neuf et conforme, le 

raccordement s'effectue obligatoirement dans un délai de dix ans à compter de la date de 

mise en service du réseau, sous réserve de pollution avérée. (Art. L .1331-1 du CSP (Code de 

la Santé Publique). 

En cas de pollution avérée, l'obligation de raccordement est immédiate. 

Au terme de ce délai, et après mise en demeure, conformément aux prescriptions de l'article 

L 1331.8 du code de la santé publique et aux dispositions de l'article L 2224-12 du code 

général des collectivités Territoriales, le propriétaire qui ne s'est pas conforté à cette obligation 

est astreint au paiement d'une redevance d'assainissement à laquelle est appliquée une 

majoration de 100%. 

Les immeubles mal ou incomplètement raccordés, sont également assujettis à ces 

dispositions, à savoir, la redevance majorée de 100 %, notamment dans les cas suivants : 

-des eaux usées se déversant dans le réseau pluvial (système séparatif) 

-des eaux pluviales se déversant dans le réseau d'eaux usées (système séparatif) 

-des eaux usées s'écoulant au caniveau ou dans un puisard 
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- des fosses toutes eaux fixes, septiques raccordées au réseau d'égout ou s'écoulant dans le 

sol de la propriété. 

-d'une manière générale, les rejets non autorisés. 

En outre, la juridiction compétente pourra être saisie à l'encontre des propriétaires 

récalcitrants. 

Dans le cas d'une réhabilitation du réseau, les abonnés raccordés sont tenus de se mettre en 

conformité avec la nouvelle architecture dans un délai de 2 ans, sauf en cas de déversement 

des eaux usées (EU) dans le réseau eaux pluviales (EP), considéré comme pollution avérée, 

alors, la mise en conformité doit être immédiate. 

Toute installation de branchement est précédée d’une instruction sur le plan technique 

effectuée par le Service assainissement, au vue des renseignements fournis par le 

demandeur. 

Le service assainissement détermine en concertation avec le maître d’ouvrage ou la maîtrise 

d’œuvre le meilleur emplacement possible pour la boîte de branchement.  

Le Service assainissement peut avant d’exécuter les travaux de branchement, vérifier que les 

installations intérieures satisfont à ces conditions. Il peut demander toute modification destinée 

à rendre l’installation intérieure conforme aux conditions ci-dessus, et surseoir à l’exécution 

des travaux jusqu'à mise en conformité de l’installation intérieure. Il informe ensuite le 

demandeur du coût des travaux et des modalités de paiement pour l’installation du 

branchement : travaux d’extension de réseau plus éventuelle Participation pour 

Assainissement Collectif (PAC). 

L’usager reste entièrement responsable du fonctionnement de ses installations intérieures, la 

collectivité ne saurait être tenue responsable en cas de défaut ou dysfonctionnement. 

 

CHAPITRE II. CONVENTION DE DEVERSEMENT 

ARTICLE 8 - REDEVANCES APPLICABLES AU DEVERSEMENT ORDINAIRE D’EAUX 

USEES 

L’usager domestique raccordé à un réseau public d’évacuation de ses eaux usées est soumis 

au paiement d’une redevance d’assainissement. (Décret n° 67-945 du 24 octobre 1967 et 

textes d’application). S’il ne se raccorde pas la redevance est facturée à partir de la troisième 

année. 

Cette redevance est calculée sur la base du nombre de mètres cubes d’eau facturés à 

l’abonné par le Service des eaux, abonnement au service en sus. 

ARTICLE 9 - REGLES GENERALES CONCERNANT LES DEVERSEMENTS SPECIAUX 

D’EAUX USEES 

Font l’objet d’une convention particulière : 

- La commune de SAINT-SEGAL 

- Certaines entreprises de la Commune. 
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CHAPITRE III. BRANCHEMENT, INSTALLATION INTERIEURES 

ARTICLE 10 - DISPOSITIONS TECHNIQUES CONCERNANT LES BRANCHEMENTS 

L’instruction par le Service d’Assainissement de toute demande d’installation de branchement, 

prévue à l’Art. 7 ci-dessus, doit être conduite sur le plan technique dans le cadre des DTU 60.1 

et 60.2 fixant les conditions minimales d’exécution des travaux de plomberie et installations 

sanitaires urbaines. En conséquence, il peut être établi pour chaque branchement les règles 

générales suivantes :  

- Les habitations situées le long du réseau, mais en contrebas de celui-ci sont techniquement 

raccordables par une pompe de relevage à la charge du propriétaire ; 

- Raccordements gravitaires : La pente peut être comprise entre 1 et 3 cm par mètre, et ne 

doit en aucun cas être supérieure à 7 cm par mètre conformément au DTU 60.1 ; 

- Le diamètre du branchement doit être inférieur ou égal à celui de la canalisation publique ; 

- Le diamètre du branchement ne doit pas être inférieur à 100 mm ; 

- Si les installations d’assainissement privées sont situées à un niveau inférieur à celui de la 

voie vers laquelle s’effectue l’évacuation, l’usager, y compris les établissements publics, 

doit veiller à ce que ces installations soient établies de manière à résister à la pression 

correspondant au niveau fixé ci-dessous (niveau de la voie). En particulier, il doit obturer 

par un tampon étanche résistant à ladite pression tous les orifices sur les canalisations ou 

sur les appareils reliés au réseau. Les dispositifs d’évacuation se trouvant dans les mêmes 

conditions doivent être munis d’un dispositif anti-refoulement. Les frais d’installation, 

l’entretien et les réparations sont à la charge de l’usager ; 

- Les réseaux intérieurs eaux usées et eaux pluviales sont réalisés de manière à assurer une 

parfaite étanchéité du système de desserte et collecte ; 

- Les raccordements entre le branchement et les installations sanitaires intérieures privatives 

seront effectués au niveau des regards de branchement par des jonctions assurant une 

parfaite étanchéité du raccordement. Ces raccordements sont à la charge exclusive du 

propriétaire. 

Le Service Assainissement se réserve le droit d’examiner la possibilité de raccorder une 

propriété dont les dispositions ne permettraient pas de donner au branchement la pente 

règlementaire, et, le cas échéant, de refuser le raccordement à l’égout, à moins que le 

propriétaire ne prenne les mesures. 

Si les besoins de l’exploitation incitent à utiliser, pour l’aération des canalisations publiques, 

des ouvrages privés, le Service Assainissement peut prendre, à ses frais, les dispositions 

nécessaires. 

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ETABLISSEMENTS GENERANT 

DES GRAISSES ET/OU DES FECULES 

Tout établissement (dont les garages automobiles, des stations-services, des stations de 

lavage, des restaurants…), susceptible de déverser dans le réseau des huiles, graisses, 

goudrons, peintures des stations ou des corps solides sera tenu d’installer, au départ de son 

branchement, un puisard de décantation ou un bac dégraisseur dimensionné en fonction du 

volume d’eaux usées générées pour qu’aucun de ces produits n’atteigne le réseau, et muni 

d’une cloison siphoïde. Les établissements seront également tenus d’assurer le curage et le 

nettoyage régulier de ces puisards. 
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Les établissements adresseront à la Mairie tous les ans les bons d’entretien-vidange-

pompage. Le justificatif pourra être demandé à tout moment par la Mairie. 

Compte tenu des conséquences de l’absence de bac dégraisseur-débourbeur sur le 

fonctionnement de la nouvelle station, ou en cas d’infraction au présent règlement, à l’issue 

d’une demande restée sans suite, plainte contre le propriétaire ou l’exploitant, selon le cas, 

sera déposée auprès du Procureur de la République. 

En cas d’obstruction du réseau par des bouchons de graisse, le service assainissement pourra 

procéder à des contrôles inopinés pour rechercher l’origine des rejets. 

ARTICLE 12 - INSTALLATIONS INTERIEURES DE L’USAGER 

L’usager peut disposer comme il l’entend les installations sanitaires à l’intérieur de l’immeuble 
raccordé pourvu qu’elles soient conformes à tout moment aux prescriptions du règlement 
sanitaire départemental et du présent règlement. 

Le Service Assainissement a toujours le droit de vérifier avant tout raccordement à l’égout 

public, que les installations intérieures remplissent bien les conditions requises et de refuser 

ce raccordement si elles ne sont pas remplies. 

Le Service Assainissement est appelé pour vérifier la conformité du raccordement au réseau 

public des eaux usées, avant recouvrement des ouvrages et une fois tous les points d’eau 

raccordés par la vérification du bon écoulement. Un certificat est alors délivré. 

Les usagers raccordés au réseau antérieurement à la date d’application du présent règlement 

devront apporter toutes modifications utiles à leurs installations intérieures pour les rendre 

conformes. 

Le Service assainissement peut par la suite procéder à toute vérification des installations 

intérieures qu’il juge utile et demander toute modification destinée à les rendre conformes aux 

prescriptions réglementaires, dans le cas où ces dites vérifications et modifications intéressent 

le bon fonctionnement du réseau et des ouvrages publics d’assainissement (Ces dispositions 

peuvent s’appliquer notamment lorsque le changement de destination de l’immeuble, le 

développement de certaines activités exigent une modification du branchement et le cas 

échéant, un prétraitement des rejets : ex. transformation d’une maison d’habitation en 

crêperie). L’usager ne peut s’opposer aux vérifications ci-dessus, qu’il doit au contraire 

faciliter, étant précisé toutefois que le Service Assainissement n’assure aucune responsabilité 

à l’égard de l’usager du fait de ces vérifications. 

La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques a clarifié l’accès 

des agents du service à la propriété privée. Ainsi, conformément à l’Art. L 1331-11 du code de 

la santé publique, les agents du service assainissement ont accès à la propriété privée pour 

assurer divers contrôles. Cette réglementation permet, en excluant notamment tout besoin 

d’assermentation des agents, de faciliter l’accès à la propriété privée très protégée en droit 

français. 

CHAPITRE IV. REGLEMENT DES PRESTATIONS, REDEVANCES ET AUTRES  

ARTICLE 13 - FRAIS D’ETABLISSEMENT DES BRANCHEMENTS  

Par application de la loi 2012-354 du 14 mars 2012 – Art. 30. Art. L.1337 -7 du Code de la 

Santé Publique, la PAC (participation pour le financement de l’assainissement collectif) est 

exigible depuis le 1er juillet 2012 (elle se substitue à l’ancienne PRE). La PAC est exigible pour 

toute construction nouvelle, pour extension d’une construction avec production d’eaux usées, 
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changement d’affectation - restructuration d’un immeuble, avec production d’eaux usées. La 

PAC est également exigible en cas d’extension du réseau d’assainissement pour toute 

construction existante, et pour tout raccordement d’un immeuble existant, suivant le tarif 

déterminé par le conseil municipal. 

La taxe de raccordement est due dès la fin des travaux d’assainissement, facturée en deux 

fois. 

Le montant est fixé annuellement par délibération du conseil municipal. 

ARTICLE 14 - FRAIS D’ENTRETIEN DES BRANCHEMENTS ET INDEMNISATION DES 

DOMMAGES EVENTUELS 

Le Service Assainissement prend à sa charge les frais d’entretien et de réparation de la partie 

du branchement et des ouvrages situés sous la voie publique jusqu’au tabouret inclus. De 

même, il prend en charge les dommages éventuels causés par ces ouvrages. 

Toutefois, restent à la charge de l’usager tous les frais causés, tant chez lui que sur le 

domaine public et chez d’autres usagers, par sa négligence, sa maladresse ou sa 

malveillance, ainsi que par l’inobservation des prescriptions du présent règlement. 

Il incombe à l’usager de prévenir immédiatement le Service Assainissement de toute 

obstruction, de toute fuite ou de toute anomalie de fonctionnement qu’il constaterait sur 

son branchement. 

Le Service Assainissement est en droit d’exécuter d’office, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, 

tous les travaux dont il serait amené à constater la nécessité, notamment en cas 

d’inobservation du présent règlement, d’atteinte à la sécurité, l’infraction au règlement sanitaire 

départemental, etc…, sans préjudice des sanctions prévues au présent règlement. 

ARTICLE 15 - PAIEMENT DE LA REDEVANCE, DES CONTOLES ET DE LA PENALITE 

D’ASSAINISSEMENT POUR EAUX USEES 

Le paiement des factures relatives aux redevances, aux contrôles et aux pénalités 

d’assainissement dans le cas des déversements ordinaires (voir Art. 8) est exigible dans les 

délais figurant sur la facture. Le défaut de paiement de la redevance dans les trois mois qui 

suivent la présentation de la facture fait l'objet d'une mise en demeure par lettre recommandée 

avec accusé de réception. La redevance est dès lors majorée des frais de mise en demeure. 

Si la redevance n'est pas payée dans les quinze jours suivant cette mise en demeure, elle est 

majorée de 10 % en application de l'Art. R 2333-130 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 
L’obstacle mis à l’accomplissement des missions de contrôle expose l’usager responsable de 
cet obstacle à une pénalité financière. Le montant de cette pénalité est fixé annuellement par 
délibération du conseil municipal 
 
Cette pénalité financière s’applique aux situations suivantes : 
- Refus d’accès à la propriété signifié au prestataire lors d’une visite de contrôle ou par écrit, 
- Absence de l’usager ou dépassement du délai minimal d’annulation d’un contrôle par un 
usager, 
- Dans le cas des résidences secondaires, absence de réponse aux 2 demandes de contact 
suivies d’une relance écrite par courrier recommandé, 
- Après une mise en demeure préalable, l’usager est astreint au paiement de la pénalité 
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La loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit a 
introduit le plafonnement des volumes d’eau facturés en cas de fuites d’eau après compteurs 
sur des canalisations en domaine privé. En effet, les fuites d’eau sont à l’origine de 
consommations d’eau importantes et de factures d’un montant parfois disproportionné avec 
les revenus des personnes concernées. Concernant la part assainissement de la facture d’eau 
potable, l’Art. R 2224-19-2 du CGCT fixe les règles de calcul du dégrèvement sur 
l’assainissement à la demande de l’usager. 

CHAPITRE V. AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 16 - INFRACTIONS ET POURSUITES 

Sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, les infractions au présent règlement 

sont, en tant que de besoin, constatées par les agents assermentés, et donnent lieu à des 

poursuites devant les tribunaux compétents. 

ARTICLE 17 - REGLEMENT DES LITIGES 

A défaut d’accord amiable, le tribunal compétent est le tribunal de Grande Instance de 

Quimper pour les infractions pénales ou le Tribunal Administratif de Rennes pour les autres 

litiges.  

ARTICLE 18 - CLAUSES D’EXECUTION 

Le représentant de la collectivité, les agents assermentés, le trésorier de la collectivité sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement. 

 

Règlement approuvé par délibération du Conseil Municipal du 12 novembre 2020 
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- RSD Règlement sanitaire départemental 

- CSP Code de la Santé Publique : Article L1331-1 à Article L1331-11  

- Loi n° 2011-156 du 7 février 2011 : relative à la solidarité dans les domaines de 

l'alimentation en eau et de l'assainissement Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 : sur 

l'eau et les milieux aquatiques  

- Loi n° 2005-95 du 9 février 2005 : relative à la coopération internationale des 

collectivités territoriales et des agences de l'eau dans les domaines de l'alimentation en 

eau et de l'assainissement  

- Décret n° 2015-1820 du 29 décembre 2015 relatif aux modalités de transmission du 

rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable et de 

l'assainissement  

- Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et 

modifiant les annexes V et VI du code général des collectivités territoriales  

- Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux 

installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations 

d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure 

ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, modifié par l'arrêté du 24 aout 2017.  

- Arrêté du 23 juin 2014 relatif à la mise en œuvre du prélèvement prévu à l'article 48 de 

la loi de finances pour 2014  

 

Lexique : 

- DBO5 : Demande Biochimique en Oxygène : quantité d’oxygène nécessaire pour 

oxyder les matières organiques par voie biologique. 

- NF DTU 64.1 (Norme Française, Document Technique Unifié 64.1 : dispositif 

d’assainissement non collectif pour les maisons d’habitation individuelle jusqu’à 20 pièces 

principales) 

- ANC : Assainissement Non Collectif 

- EU : Eaux Usées 

- EP : Eaux Pluviales 

- PAC : Participation à l’Assainissement Collectif 

 


